
L’an deux mille vingt-deux, le 12 octobre à 20 heures, le Conseil Municipal de la Commune de 
Saint Valérien dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la mairie sous la présidence de 
Mme BOUCHER Cécile, Maire. 

Date de convocation : 7 octobre 2022 

Présents : BOUCHER Cécile, COULAIS Guillaume, GACHIGNARD Cédric, CHARNOLÉ 
Yoann, CHAUVIN Stéphanie, JAUD Sonia, LIEVRE Manuela, PORCHER Eva, BODIN 
Guillaume, ROUX Olivier. 

Excusés : BOUGUÉ Raphaël, HERVÉ Philippe, BOIDÉ Christian, HEUZÉ Sophie, ROULLEAU 
Franck 

M ROUX Olivier est nommé secrétaire de séance. 

Nombre de Conseillers : 15       Présents : 10         Votants : 10 
 
65/2022 CONGRES DEPARTEMENTAL DES POMPIERS 
 
Le samedi 10 septembre, le centre de secours de l’Hermenault-Pouillé auquel appartient la 
commune de Saint Valérien a organisé le congrès départemental annuel des pompiers. Les 7 
communes rattachées au centre de secours ont été sollicitées pour financer le vin d’honneur. 
Annulation de la délibération du 14/09/2022 car c’est l’Union des Amicales des Sapeurs 
Pompiers (UASPHP)de l’Hermenault Pouillé qui a fait l’avance des frais et qui sollicite donc 
une subvention auprès de la commune de Saint Valérien pour un montant de 344,18 €.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 10 voix pour sur 10 votants,  accepte le 
versement d’une subvention de 344,18 € en faveur de l’UASPHP.  

66/2022 MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES DE LA GARDERIE  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22 ; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la création 
des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 28/09/2022; 

DECIDE  

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie de recettes auprès du service 

de garderie de la Mairie de St Valérien 

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à la Mairie de St Valérien 

ARTICLE 3 - La régie fonctionne du 1er janvier.au 31/12 de chaque année civile 



ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants (11) : 

 

1. Garderie Compte d’imputation : 7067 

 

ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

1° : Espèces ; 

2° : Chèques  ; 

- elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances issues du P1RZ 

ARTICLE 6 - La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à l’article 
4 est fixée à la fin de chaque mois ; 

ARTICLE 7 - L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son 
(leur) acte de nomination. 

ARTICLE 8- Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 400 €. 

ARTICLE 9 - Le régisseur est tenu de verser au Trésor Public) le montant de l’encaisse dès que celui-
ci atteint le maximum fixé à l’article 11et au minimum une fois par mois. 

ARTICLE 10 - Le régisseur verse auprès du Trésor Public la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes tous les au minimum une fois par mois. 

ARTICLE 11 - Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en 
vigueur ; 

ARTICLE 12 - Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 
réglementation en vigueur ; 

ARTICLE 13 - Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon 
la réglementation en vigueur ; 

ARTICLE 14 – L’ordonnateur et le comptable public assignataire de Fontenay Le Comte sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

67/2022 NOMINATION DU REGISSEUR TITULAIRE – REGIE DE RECETTES DE LA 
GARDERIE  
 
Le conseil municipal 

Vu la délibération en date du 12 Octobre 2022imodifiant la régie garderie 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 28/09/2022 

DECIDE 

ARTICLE PREMIER - Mme Elisabeth JAUDEAU, est nommée régisseur titulaire de la régie garderie 
avec pour mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l’acte de création de celle-
ci ; 

ARTICLE 2 - En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Mme 
JAUDEAU sera remplacée par Mme Sylvie COUMAILLEAU mandataire suppléant ; 

ARTICLE 3 - Mme Elisabeth JAUDEAU n’est pas astreinte à constituer un cautionnement ; 

ARTICLE 4 - Mme Elisabeth JAUDEAU ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 
réglementation en vigueur ; 



ARTICLE 5 - Mme Sylvie COUMAILLEAU, mandataire suppléant, ne percevra pas d’indemnité de 
responsabilité selon la réglementation en vigueur ; 

ARTICLE 6 - Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont conformément à la réglementation 
en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs 
et des pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils 
ont éventuellement effectué ; 

ARTICLE 7 - Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes 
pour des produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être 
constitués comptable de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales 
prévues par l’article 432-10 du Code pénal ; 

ARTICLE 10 - Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs registres 
comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés ; 

ARTICLE 11 - Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d’appliquer chacun en ce qui 
le concerne, les dispositions de l’instruction interministérielle n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative 
à l’organisation, au fonctionnement et au contrôle des régies des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. 

 

 
RESSOURCES HUMAINES 
 
Après en avoir débattu, le conseil municipal sollicite le Comité Technique avec la proposition 
de délibération suivante : 
 

Projet DELIBERATION 
REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, des SUJÉTIONS, 

DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 

EXPOSE DES MOTIFS : 
Un nouveau dispositif portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, a été 
adopté pour les fonctionnaires de l’Etat (décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié) et est 
transposable aux fonctionnaires territoriaux en application du principe de parité tel que fixé par les 
articles L.712-1 à L.714-8 du code général de la fonction publique, et le décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991 modifié. 

Ce nouveau régime indemnitaire a pour vocation de réduire le nombre de primes existantes 
actuellement mises en œuvre. Il s’inscrit dans une démarche de valorisation de l’exercice des 
fonctions, de l’expérience et de l’engagement professionnel ainsi que de la manière de servir. Dès le 
1er janvier 2016, elle est vouée à remplacer la prime de fonction et de résultat (PFR) pour les attachés 
et les administrateurs, l’indemnité de performance et de fonctions (IPF) pour les ingénieurs en chef 
et l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires des conseillers, 
assistants socio-éducatifs, éducateurs de jeunes enfants. 

 

L’instauration du RIFSEEP par la collectivité/l’établissement suppose donc la suppression corrélative 
notamment de la PFR, de l’Indemnité de performance et de fonctions des ingénieurs en chef (IPF), de 
l’Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), de l’indemnité d’exercice des missions 
de préfecture (IEMP), de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT), des primes de 



rendement (PSR), de l’indemnité spécifique de service (ISS), de la prime de fonctions informatiques, 
etc. 

En revanche, le RIFSEEP est cumulable, par nature, avec :  

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (ex : heures supplémentaires, 
astreintes, travail de nuit ou jours fériés) ;  
Sont ainsi visées (arrêté du 27 août 2015) : 

ü Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
ü L’indemnité horaire pour travail normal de nuit 
ü La prime d’encadrement éducatif de nuit 
ü L’indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des 

personnels de la filière sanitaire et sociale 
ü L’indemnité pour travail dominical régulier 
ü L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés 

- La NBI ; 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 

déplacement) ; 
- Les dispositifs d’intéressement collectif ; 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (ex : indemnité compensatrice ou 

différentielle, GIPA etc.) ; 
- La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction. 

 

1. LE CLASSEMENT DES EMPLOIS EN GROUPE, SELON LES FONCTIONS 
 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et 
d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces 
fonctions sont classées au sein de différents groupes au regard des critères 
professionnels suivants. 
 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (Ce 
critère, explicite, fait référence à des responsabilités plus ou moins lourdes en 
matière d’encadrement ou de coordination d’une équipe, d’élaboration et 
de suivi de dossiers stratégiques ou bien encore de conduite de projets) ; 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 
fonctions (Il s’agit là de valoriser l’acquisition et la mobilisation de compétences 
plus ou moins complexes, dans le domaine fonctionnel de référence de 
l’agent) ; 

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel (les sujétions spéciales correspondent à des 
contraintes particulières liées, par exemple, à l’exercice de fonctions 
itinérantes ; l’exposition de certains types de poste peut, quant à elle, être 
physique. Elle peut également s’opérer par une mise en responsabilité 
prononcée de l’agent, notamment dans le cadre d’échanges fréquents avec 
des partenaires internes ou externes à l’administration).  

 

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1 devant être réservé aux postes les plus 
exigeants. En vertu du principe de libre administration, chaque collectivité ou établissement peut 
définir ses propres critères.  

A. Les critères retenus 
 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 



- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 
fonctions; 

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel  

 

B. Le classement des emplois de la collectivité dans les groupes 
 

Ce classement est déterminé dans les tableaux ci-après. 

Filière Administrative 

CAT A 

Groupe Emploi 

Groupe 3 Secrétaire de mairie 

 

CAT C 

Groupe Emplois 

Groupe 1 agent technique polyvalent 

Groupe 2 agent polyvalent scolaire 

Groupe 2 agent spécialisé des écoles maternelles 

 

2. LE RIFSEEP SE DECOMPOSE EN DEUX VOLETS 
 

A. Une indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises (IFSE) 
 

Le classement de chaque emploi par groupe permet de déterminer le montant maximal de l’IFSE. Il 
revient à l’organe délibérant de déterminer le montant maximal par groupe, et à l’autorité 
territoriale de fixer individuellement le montant attribué à chacun. 

 

B. Un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir (le CIA) 

 

Le complément tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée au 
moment de l’évaluation. Ainsi, sont appréciés son investissement personnel dans l’exercice de ses 
fonctions, son sens du service public, sa capacité à travailler en équipe, l’atteinte des objectifs fixés… 

 

Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant maximal par groupe. Les attributions 
individuelles, non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, seront déterminées par 
arrêté de l’autorité territoriale. Elles peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant maximal, 
pour chaque groupe de fonctions. Cette part pourra être modulée chaque année suite à l’entretien 
professionnel. Cette part n’est facultative qu’à titre individuel. 

C. Le montant maximal de l’IFSE et du CIA fixé par l’organe délibérant 
 



Ces montants maximums sont déterminés dans les tableaux ci-après. 

Classement des emplois par groupe et détermination des montants maximaux d’IFSE et de CIA 

Filière administrative : 

Catégorie A 

Attachés territoriaux 

Groupe Emplois  montant maximal 
RIFSEEP à ne pas 
dépasser/mensuel 

IFSE - Montant 
maximal mensuel 

CIA – Montant 
maximal annuel 

Groupe 3 Secrétaire de mairie 2000 € 1000 € 1000 € 

 

Filière technique 

Catégorie C 

Adjoints techniques territoriaux 

Groupe Emplois montant maximal 
RIFSEEP à ne pas 
dépasser/mensuel 

IFSE - Montant 
maximal mensuel 

CIA – Montant 
maximal annuel 

Groupe 1  1050€ 945 € 1000 € 

Groupe 2  1 000 € 500 € 500 € 

 

Filière sociale 

Catégorie C 

Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 

Groupe Emplois montant maximal 
RIFSEEP à ne pas 
dépasser/mensuel 

IFSE - Montant 
maximal mensuel 

CIA – Montant 
maximal annuel 

Groupe 2 Atsem 1000 € 500 € 500 € 

 

Les montant indiqués ci-dessus sont des montants bruts 

 

3. CONDITIONS DE VERSEMENT : 
 

Bénéficiaires : fonctionnaires stagiaires, titulaires, contractuels de droit public. 

Les agents contractuels de droit privé (contrats aidés, apprentissage …)  en sont exclus. 

 

Temps de travail : le montant de l’indemnité sera proratisé pour les temps non 
complet, les temps partiels, dans les mêmes conditions que le traitement. 
 
Périodicité d’attribution : L’IFSE sera versée mensuellement. 
Le CIA sera versé deux fois par ans à titre individuel et reste facultatif. 
 



Règles applicables au maintien du régime indemnitaire en cas d’absence pour 
maladie : 
Durant les congés de maladie ordinaire, accident de service ou maladie professionnelle, le régime 
indemnitaire l’IFSE sera supprimé à compter du 8ème jour. 

Durant les congés de longue maladie, longue durée et grave maladie, le régime indemnitaire sera 
suspendu dès le premier jour. 

Durant les congés de maternité, de paternité et d’adoption le régime indemnitaire est maintenu dans 
les mêmes proportions que le traitement sans préjudice de sa modulation en fonction de 
l'engagement professionnel de l'agent et des résultats collectifs du service. 

Durant le temps partiel thérapeutique, le régime indemnitaire sera proratisé en fonction du temps 
de travail. 

 

Modalités de réévaluation des montants : 
Le montant de l’IFSE sera révisé : 

- En cas de changement de fonctions, 
- Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de 

l’expérience acquise par l’agent, 
- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

 

Cela n’implique pas pour autant une revalorisation automatique du montant. 

 
Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté de l’autorité territoriale. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT VALERIEN, AYANT ENTENDU L’EXPOSE DU 
MAIRE, DECIDE : 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.712-1 à L.714-8, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié, portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu le Décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l'arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 



Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des 
forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de service 
social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de l'action sociale des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs civils des 
dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques 
d'accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 4 février 2021 pris pour l’application au corps des psychologues de la 
protection judiciaire de la jeunesse du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de 
l’Etat et aux emplois d’ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat du 1er groupe et du 2ème groupe 
des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat,  

Vu l’Arrêté du 8 mars 2022 portant application au corps des psychologues du ministère de la justice 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat 

 

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du………………………, 

 



1. D’adopter, à compter du ………, la proposition du Maire relative au nouveau régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, et de la convertir en délibération. 

2. De valider les critères proposés pour l’indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises 
(IFSE). 

3. De valider les montants maximaux attribuables par l’autorité territoriale. 
4. De valider l’ensemble des modalités de versement proposées par le Maire. 
5. En application des articles L.712-1 à L.714-8 du code général de la fonction publique et de 

l’article 6 du décret 2014-513 du 20 mai 2014, de maintenir, à titre individuel au titre de 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement 
de fonctions de l’agent, sans préjudice du réexamen au vu de l’expérience acquise prévu au 2° 
de l’article 3 le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent (ou les agents) au titre du ou 
des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, 
aux résultats, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel.  

6. D’autoriser le Maire à prendre et à signer les arrêtés dans les limites sus-énoncées au regard 
des critères susvisés. 

 

 
INSTAURATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS : Proposition du conseil municipal 
soumise au prochain Comité Technique.  
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
FIXANT LES RÈGLES D’OUVERTURE, DE FONCTIONNEMENT, DE GESTION, 

D’UTILISATION ET DE CLÔTURE DU COMPTE ÉPARGNE-TEMPS 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale, modifié par le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne 
temps dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Considérant l’avis du Comité Technique en date du ………………… ; 

Le Maire rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à 
bénéficier du report de certains jours de congé dans un compte épargne temps.  

La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au conseil municipal de se prononcer sur 
le détail des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture du compte 
épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent conformément à l'article 
10 alinéa 1 n° 2004-878 du 26 août 2004. 

Le Maire demande au conseil municipal de fixer les modalités d’application du compte-épargne 
temps dans la collectivité.  

L'OUVERTURE DU CET 

L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de 
l'année. 

Cette demande se fera par remise du formulaire de demande d'ouverture annexée à la présente 
délibération, au Maire 



Le Maire accuse réception de la demande d'ouverture du CET dans un délai de 8 jours suivants le 
dépôt de la demande. 

L’ALIMENTATION DU CET 

Le CET est alimenté par : 

- Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année 
puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), 
ainsi que les jours de fractionnement ; 

- Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT ; 
- Le cas échéant à déterminer : les jours de repos compensateurs (récupération des heures 

supplémentaires ou complémentaires notamment). 
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 

LA PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET 

La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais du formulaire de demande 
d'alimentation annexée à la présente délibération. 

Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant le 31 décembre de chaque 
année. 

Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an. L’année de référence est l’année civile. Elle doit 
indiquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte. 

L’UTILISATION DU CET 

Le CET peut désormais être utilisé sans limitation de durée. 

Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année de la situation de son CET avant le 31 
janvier, en utilisant le formulaire annexé à la présente délibération. 

• LA COLLECTIVITÉ N'INSTAURE PAS LA MONÉTISATION DU CET : 
L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET, qu’il soit titulaire ou 
contractuel, uniquement sous la forme de congés. 

La monétisation du CET n’est pas prévue par la collectivité. 

L’agent souhaitant utiliser des jours épargnés dans son CET sous forme de congés devra le demander 
selon les règles applicables aux congés annuels dans la collectivité. 

LA CONSERVATION DES DROITS 

L’agent conserve les droits qu’il a acquis en cas : 

- De changement de collectivité ou d’établissement par voie de mutation ou de détachement. 
Dans ce cas, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par la collectivité ou 
l’établissement d’accueil. Les collectivités ou établissements peuvent, par convention, prévoir 
des modalités financières de transfert des droits à congés accumulés par les agents 
bénéficiaires d’un compte épargne-temps à la date de la mutation ou du détachement. 

- De mobilité entre les 3 fonctions publiques ou vers le secteur privé. 
- De mise à disposition prévue dans le cadre de la mise en œuvre du droit syndical. 
- Lorsqu’il est placé en position hors cadres, en disponibilité, en congé parental ou congé de 

présence parentale, qu’il accomplit des activités militaires, est mis à disposition. 
- En cas de détachement dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la fonction 

publique. 
 



Dans ces deux types de situations, les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les utiliser sauf 
autorisation de l’administration de gestion et, en cas de détachement ou de mise à disposition, de 
l’administration d’emploi. 

LA CLÔTURE DU CET 

Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs pour le 
fonctionnaire ou à la date de la radiation des effectifs pour l’agent contractuel. 

Lorsque ces dates sont prévisibles, Le Maire informera l’agent de la situation de son CET, de la date 
de clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans des 
délais qui lui permettent d’exercer ce droit . 

Décès de l’agent : 

En cas de décès d’un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu à une 
indemnisation de ses ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est 
multiplié par le montant forfaitaire correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au 
moment de son décès. Cette indemnisation est effectuée en un seul versement, quel que soit le 
nombre de jours en cause. 

 

Catégorie Montant brut journalier 

A 135,00 € 

B 90,00 € 

C 75,00 € 

 

Le Conseil municipal après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires et après en 
avoir délibéré, après avis du Comité Technique émis dans sa séance du………..et après en avoir 
délibéré, 

ADOPTE : 

- Les propositions du Maire relatives à l'ouverture, le fonctionnement, la gestion, la fermeture 
du compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent 
mentionnés dans la présente délibération, 

- Les différents formulaires annexés, 
 

AUTORISE sous réserve d'une information préalable du conseil municipal, Le Maire à signer toutes 
conventions de transfert du CET figurant en annexe, sous réserve des modifications apportées par les 
parties adhérentes à cette convention. 

PRECISE : 

- Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er décembre 2022 ; 
- Que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

 
DEVIS 
 
68/2022 TRAVAUX INSTALLATION AIRE DE JEUX DEVIS DE MATERIAUX  
 
Par délibération du 22 juin dernier le conseil a décidé de l’installation d’une aire de jeux. Des 
travaux et matériels complémentaires sont à prévoir. M. Gachignard présente les différents 
devis : 



Grillage et portillon : 2219,83 TTC auprès de l’entreprise Nature et Paysage 
Clôture pin : 396,54 € TTC auprès de l’entreprise Bailly-Quaireau 
Gravier rond : 1062 € TTC auprès de l’entreprise Ozaé 
Location Pelle : 405,11 € TTC auprès de l’entreprise VLOK 
Fourniture Béton : estimatif de 666,12 € TTC auprès de Lafarge Bétons 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité se prononce favorablement sur 
ses devis et autorise Mme le Maire à signer les bons de commande.  
 
69/2022 TRAVAUX DE VOIRIE 2022 Achat de PATA (Point à Temps) 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de passer commande de 
point à temps (PATA auprès de l’entreprise EIFFAGE pour un montant de 10 680 € TTC.  
 
70/2022 ACQUISITION DE MATERIEL POUR LES SERVICES TECHNIQUES:  
Depuis de nombreuses années, M Palardy utilise son matériel personnel au service de la 
commune. Le Conseil souhaite que la mairie fasse les investissements nécessaires.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de faire acquisition : 
 
Auprès de l’entreprise Tecnagri : 
D’une échelle pour 517,75 € HT 
D’un groupe électrogène pour 659,34 € HT 
D’une meuleuse pour 140,81 € HT 
D’une remorque pour 1149,25 € HT.  

QUESTIONS DIVERSES :  

- Remerciements : Mme le Maire souhaite remercier chaleureusement M. Hervé,               
M. Gachignard, M. Palardy et M. Coulais pour la préparation du terrain de l’aire de 
jeux : Décaissement et évacuation sur toute la journée du samedi 8 octobre.  

- Plusieurs infiltrations sont constatées au niveau des toitures des bâtiments communaux 
(cuisine salle des fêtes, bureau, granges) : L’achat de tuiles est donc à prévoir et des 
devis sont en cours.  

- Réflexion sur des travaux de rafraîchissement de la salle des fêtes notamment la partie 
cuisine.  

- La commission « Ecole » se réunira le 19 octobre au sujet du nouveau marché de 
restauration scolaire.  

- Reprendre le dossier des travaux de l’école.  

- SYDEV : Renouvellement du marché de fourniture d’électricité : La commune de Saint 
Valérien est membre du groupement d’achat. Le marché prend fin le 31/12/2023 et le 
SYDEV souhaite commencer à travailler sur le futur contrat. Accord de principe du 
conseil municipal pour continuer à bénéficier de cette mutualisation.  

- Travaux du Pont de Ligné par l’ARD (Agence Routière Départementale) du 24/10 au 
5/11.  

  


